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LEGGI E DECRETI i A RI Spuntando a chiunque spetti di 


LEGGE 22 novembre-1923, n. 2530. 


.... Conversione in-legge del R. decreto 2 maggio 1920, n. 659, 
recante autorizzazione di spesa per opere idrauliche. 


iird 


Dato a Roma, addì 27 maggio 1923. 
VITTORIO EMANUELE. 
MussoLIxnI — THaox pi REvEL — OvIGLIO — 
De’ STEFANI. 


VITTORIO EMANUELE III Visto, i’ Guardasigilli; OVIGLIO. 


, $ RE ERA Registrato alla Corte dei conti, addì 15 novembre 1923. 
PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE Atti del Governo, registro 218, foglio 117. — GRANATA. 
RE D’ITALIA 


Il Senato è la Camera dei Deputati hanno approvato; Acte de navigation de l’Elbe. 
Noi abbiamo sanzionato e promulghiamo quanto segue : 


En vue de deterininer d'un commun accord, conformément aux 
stipulations du Traité de Versailles du 28 juin 1919, le règles con- 
cernant ta navigation sur le réseau international de l'Elbe, VAI. 
miagne, agissant tant en son-uom qu@'au mom des Etats alleinands 
riverains de VElbe, la Belgique, Ja France, ta Grande-Bretagne, VILa- 
lie, la Tchécoslovaquie ont désigné pour leurs Piénipotentiaires, 
savoir: 


Articolo unico. 


E’ convertito in legge il decreto-legge 2 maggio 1920, 
n. 659, che autorizza la spesa straordinaria di lire 20 milioni 
per l’esecuzione di opere idrauliche. 


Ì 
Ordiniamo che la presente, munita del sigillo dello Stato, Te Président du Reich Allemand: 
sia inserta nella raccolta ufficiale delle leggi e dei decreti M. Arthur Seeliger, Ministre plénipotentiaire: 
del Regno d’Italia, mandando a chiunque spetti di osservarla M. Max Peters, Secrétiaire d'Etat, Conseiller intime actuo]; 
[ 
| 


i : 1 dello Stat. M. Hans Gottfried von Nostitz-Drzewiecki. ancien Miuistre plé- 
e di farla osservare come legge dello 0. nipotentiaire, Conseiller intime actuel; 


. b M. Johann Daniel Krénig, Conseiller d'Etat. 
Data a Roma, addì 22 novembre 1923. 3 g L 


Sa Majesté le Roì des Belges: 
M. Jules Brunet, Mimistre plénipotentiaire. 


VITTORIO EMANUELE. 


Le Président de la République Francaise: 
M. André Charguéraud, Président de la Commission centrale Au 
Rhin. 


u Mujesté le Roi du Royaume-uni de Grande-Bretagne el dInrlande 
et des Terràtoires Britanniques uu delu des mers, Empereur des 
Indes : i 


M. John Grey Baldwin. 


CARNAZZA — Dr’ STEFANI. 


Visto, il Guardasigilli: OVvIGLIO. 


DI 
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Accordì stipulati fra l’Italia ed altri Stati per quanto con: 
cerne il tratto internazionalizzato dell'Elba. 
. Sa Majesté le Ro. d'Italic: 


Le Marquis Renier Paulucci de Calboli, Ambassadenr honoraire. 


VITTORIO EMANUELE III 
PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE 
RE D’ITALIA 


Le Président de la République Tchécoslovaque : 


M. Bohuslav Muller, Ministre plénipotentiaire, Secrétaire d'Etat 
au Ministèere des travaux publics; 
M. Antonin Klir, Professeur à la Haute Ecole Polytechnique 
tehèque de Prague. 
Lesquels. apres avoir échangé leurs piains pouvoirs, trouvés en 
bonne et due forme, ont arréte les dispositions suivantes: 


Visto l’art. 5 dello Statuto fondamentale del Regno; 

Sentito il Consiglio dei Ministri; 

Sulla proposta del Presidente del Consiglio dei Ministri, 
Nostro Ministro Segretario di Stato ad interim per gli affari 
esteri, di concerto coi Ministri per la marina, per la giusti. 
zia e gli affari di culto e col Ministro per le finanze; 

‘Abbiamo decretato e decretiamo: 


CHAPITRE PREMIER 
RESEAU INYERNATIONAL. 


Article premier. 


Le réscau international de l’Elbe, ci-après désigné sous le nom 
d'Elbe, comprend l’Elbe depuis son confiuent avec la Vitava {Mol- 
dau) jusque dans la pleine mer et la Vitava depuis Prague jusqu’à 
son confluent avec l’Elbe. 

Ce réseau pourra étre étendu par décision de l’Etat ou des Etats 
riverains territorialement intéressés, sous réserve du consentementi 
unanime de la Commission visée à l’article 2. 


Articolo unico. 

Piena ed intera esecuzione è data ai seguenti accordi sti- 
pulati fra l’Italia ed altri Stati per quanto concerne il tratto 
internazionalizzato dell’ Elba : 

1° Atto di navigazione dell'Elba, stipulato a Dresda il 
22 febbraio 1922; 

2° Protocollo di chiusura, in data 22 febbraio 1922, re- 
lativo all’atto anzideito; 

3° Convenzione addizionale all’atto di navigazione del. 
VElba, stipulata a Praga il 27 gennaio 1923; 
°*-. 4° Protocollo di chiusura di tale Convenzione addizio- 
nale, firmato, i Praga nello stesso giorno. 


CHAPITRE II. 


ATTRIBUTIONS ET ORGANISATION 
DIE LA COMMISSION INTERNATIONALE DE L'ELBE. 


Art. 2. 


Ta Commission insfituée par le Traité de Versailles et composte, 
aux fermes de Darticeie 340 de ce traita, de: 
4 presentants des Fata nlemards riverains. de VElbo; 
9 popresentanis de PEIaI iehécoslovaque; 
Luispresentani de le Grande-Bretegne; 


Ordiniamo che il presente decreto, niunito del sigillo dello 
Stato, sin inserto nella raccelta ufficiale delle leggi e dei 
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1-représentant de la France; 
1 représentant do l’Italie; . 
. 1.représentant de la Belgique; 
est chargéo: ì i 
a) de veiller au maintien de la liberté de navigation et au bon 
état d'entretien de la voie mnavigable ainsi quà Vanelioration de 
cette volte; i 
‘b) de se prononcer sur les plaintes auxquelles donne lieu l'ap- 
plication de la présente Convention. ainsi que des règlements qu'elle 
prévoit; 
: c) de constater si les tarifs appliqués répondent aux conditions 
stipulées par la présente Convention; 
d) de se prononcer sur-les recours portés en appel devant ello; 
i e) et, d'une manière général, d’exercer les attributions résul- 
tant des stipulations de la présente Convention. 
fila Commission fait procéder è toutes enquéies et inspections 
qu'elle juge utiles par des personnes qu'elle désigne è cet effet. Ele 
doit faire -participer les autorités des Etats riverains à toutes inspec- 
tions et voyages exécutés par elle-mème, ou par des personnes dési- 
gnées par elle. 


Art. 3, 


Le siège légal de la Commission est fixé è Dresde. 
Art. 4. 


Suivant un tour de role arrété par la Commission, la présidencò | 
est -exercée por chacun des membres, depuis ]e début d'une session 
ordinaire obligatoire jusqu'à l’ouveriure de la session ordinaire obli 
gatolre suivante. 


é 


Art, 5. 


v ‘La Commission tient normalement deux sessions ordinaîres par 
an, chacune ‘autant que possible dans le m@ne mois, dont lune est 
obligatoire et l'autre facultative. Elle se réunit, en outre, en session 
extraordinaire, soit sur l’initiative de son Président, soit sur une 
demande formulée par deux délégations au moins. 

Les convocations pour les sessions doivent étre MaPeszzee aux 
SReraDrRS au moins trois semaines à l’avance. i 


Art. 6. 


3 La Commission. ne peut délibérer valablement que sì quatre dé- 
légations, représentant au moins six voix, sont présentes ou Pepte: 
sentcées. 

Les décisions de la Commission sont prises è la majorité des 

. voix; en dehors des cas spéciftés dans la présente CORNENTON, où 

une majorité spéciale est requise. 
En cas de partage des voix, la voix du Président n’est pas pre 
pondérante.. 
Quel que soit le nombre de ses membres présents, chaque Délé- 
gation a un mombre de voix égal à celui des représentants auquel 
elle a droit. 


- Art. 7. 


I est établi au siège de‘ la Commission un Secrétariat qui. com- 
prendra; «on Secrétalres général et un, Secrétaire .adjoint,. : assistés. 
du’ personnel nécessalre. 

Les membres du Secrétariat sont nommés, retribués cet Ticencié$ 
par: ia Commission. 

Le Secrétalre général et le Secrétaire général adjoint sont desi 
gnés par un vote unanime de la Commission. Ils ne peuvent ‘pa: 
appartenir à la méme. nationalité. 

Le Secrétaire général est chargé notamment: 

a) de la conservation des urchives; 
b) de l’expédition des affaires courantes de ia Commission;, 

e) de présenter è la Commission un rapport annmuel' sur les 
conditions de la navigation et l'état de navigabilité du ficuve. 

Le Secrétaire général adjoint est associé à l’instruction de toutes 
les aftairès ci RERBRES le Secrétaire Sonerai empéché. se - 


Art. 8. 


“Los Delegnés, le Segrétairo ginéral et son adjoint fonissent dos 
privilèges diplomatiques d'usage. 1ls recevront des Etats riverains,. 
ainsi que Jes personnes ‘désignées par la Commission, toutes les fa. 
cilltés. nécessnires pour l’accomplissement des actes de Saura», fonc-. 


tions.. 


Art. 


Po ur ‘interpretation des ‘getes de la Commission lo ine fran 
cais fait fol. ; 


' 
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Art. 10. 


Les frais ct les émoluments des Délégués sont supportés par les 
Gomnernements qu'ils représentent. 

T.es dépenses générales de la Commission sont réparties entre 
les Etats représentès ‘proportionnellement au nombre de. Délégués 
auynel ils ont droit, dans le mesure où elles ne seralent. pas cou- 
vertes par d'autres ressoureés, dont la Commission - Jsaiderat la 


création. 
Art. 11. 


La Commission fixe dans un règlement intérieur les dikpositione 
de détail relatives ù son fonctionnement et à son organisztion. 


CHapITne III 
REGIME DE LA NAVIGATION. 


$1L LIDERTÉ DE NAVIGATION ET ÉGAILITÉ DE TRAITEMENT. - 


Art. 12. 


La navigation sur l’Elbe est librement ouverte aux navires, ba- 
teaux et radeaux dè toutes les Nations, à charge pour ceux-ci de se 
conformer aux stipulations de la présente Convention. 


Art. 13, 


Les ressortissants les biens et les pavilions de toutes les Nations 
seront, sous tous les rapports, traités sur le pied d’une parfaite éga- 
lité, de telle sorte qu’aucune distinction ne soit faîte, au détriment 
des ‘ressortissants, des biens et du pavillon d'une Puîssance quel. 
conque, eritre ceux-ci et les ressortissants, les biens et le pavillon 
de PEtat riverain lui-mème, ou de l'Etat dont les ressortissants, les 
biens et le pavillon jouissent du traitement le plus favorable. 


$ 2. DROITS ET. REDEVANCES. 
Art. 14. 


En dehors des droits de dovane, d'octroi local ou ‘de consom- 
maticn, ainsi que des taxes prévues par la présente Convention, il 
ne sera percu aucun droif, - impòt, redevance ou péago d’aucune 
espèce qui frapperait directement la navigation. 


83. 
Art. 15. 


Le transit est libre sup: V'Elbe, qu'il S'effectue , directement ou 


après transbordemènt ou: après mise en entrepòt. 
HA me sera percn-aucun' droit du fait de ce transit. 


TRANSIT. , 


FORMALITÉS DOUANIERES. 


$ 4 


A. — Transit diret. 


Art. 16. 


“Le capitano. patron ou flotteur qui iraverse en transit direct le 
‘territoire compris è Vintéricur des frontières douanières d'un Etat 
‘ riverain a le droit.de continuer son voyage, sens falre préalablement 
vérifier son chargement; dà la condition, soit de laisser clore les 
‘ouvertures donnant accès è la cale qui ne seraient pas déjà closes, 


solt de recevoir;à son bord. des gardiens officiels, ‘soit enfin de se 


soumettre à ces deux formalités douanières ensemble. Les: gardiens 
n’ont droit SrALUMEmEnt qu’ au Jogement, au feu, à la lumière et à 
‘Ja nourriture 
A la sortie, la dovane n le droit de prockder à la verification 
| des elòtures.-. . 
Les Etats riverains reconnaissent réciproquement leurs elotures 
dounnières. Le bénéfice de ccite disposition est- étendu aux autres 
Ftats dont les clòtures seraient établies dans les mèmes conditions. 
Suuf au cas cù ‘un soupcon légitime de contrebande basé sur 
des faits prouvés peut étre relevé. ou lorsque les clotures douanières 
ont «hpisées, les. autorités de l’Etat transité no peuvent exiger la 
nrodiction du manifeste (art. 25) d’un navire ou bateau qui a déjà 
6t6 cloturé. Ce manifeste, établi en deux exemplaires, doit étre visé 
par. l’autoriité qui appose: les elòtures. Un rxemplaire est remis à 
cette Butorito: l’autre doit se trouver è bord, ‘ : A 


Art. 17. 


, Lorsque des aaa exceptionnelles ‘ou: quelque accident 
de ‘nature à compromettre le.salut, soit dy navire ou hateau, soit 
dè ‘în cargaisen, obligent un rapitaine ou patron è rétablir les ou- 
vertures donnant accès Ù la cale, il s'adresse, à cet effet, aux em- 
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ployés de la douane la plus voisine et attend leur arrivée. Si le péeril 
est imminent et qu'il ne puisse attendre, il doit en donner avis à 
Vautorité locale la plus proche qui.procède à l’ouverture de la cale 
eè dresse procès-verbal du fait. 

Lorsqu’un capitaine ou patron a pris des mesures de son propre 
chef, sans demander ou sans attendre l'intervention des employès 
de la douane ou de l’autorité locale, il doit prouver d’une manière 
suffisante que le salut soit du navire ou bateau, soit de la cargaison 
en a dépendu, ou qu'il a dù agir ainsi pour éviter un danger 
pressant. En pareil cas, il doit, aussitòt après avoir écarté le péril, 
prévenir les employés de la douane la plus proche ou, s'il ne peut 
les trauver, l’autorité locale la pius voisine qu'il puisse trouver 
pour faire constaiter les faits. 

I doit agir de méme dans le cas où les clòtures coni 
pues accidentellement. 


ti 


été rom- 


Art. 18. 


Dans le cas où, par suite des circonstances indiquées ù l'ar- 
ticle précédent, un capitaine, patron ou flotteur est obligè de re- 
lAcher è d’autres endroits que ceux visés à Varticle 24, alinéa pre- 
nier, il doit se conformer uux stipulations suivantes : 

1° Sil relfche dans un endroit où se trouve un bureau de 
douane, il est tenu de s'y présenter et d’observer les instructions 
qu'il Sa Pecevra. 

S'il n'existe pas de bureau de dovane au lieu de relache, 

il doll immédiatement donner avis de son arrivée è l’autorité lo- 
cale qui constate par procès-verbal les circonstances qui l’ont dé- 
terminé a relfcher et en donne avis au bureau de douane le plus 
voisin du méme territoire. 

3° Si, pour ne pas exposer les marchandises è d’autres dan- 
gers, on juge à propos de décharger le navire, bateau ou radeau, le 
capitaine, patron ou fliotteur est tenu de se soumettre à toutes les 
mesures légales avant pour objet de prévenir une importation clan- 
destine. Les marchandises qu'il réembarque pour continuer sa route 
ne sont assujetties è aucun droit d’entrée ou de sortie. 

Dans le cas où un capitaine, patron ou flotteur agit de son 
propre chef, sans demander l’intervention des employés de ia doua- 
ne ou de l’autorité locale, les dispositions de l'article 17, alinéa 2, 
lui sont applicables. 


Art. 19. 


Lorsqu’un capitaine, patron ou flotteur est convaincu d’avoir 
tenté la contrebande, il ne peut invoquer la liberté de navigation 
de. l’Elbe pour mettre soit sa personne, soit les marchandises qu'il 
a voulu importer ou exporter frauduleusement à l’abri des pour- 
suites dirigées contre lui par les employés de la douane. sans ce- 
pendant qu’une pareille tentative puisse donner lieu à saisir le 
reste du chargement, ni, en général, à F aterprriai contre lui plus 
rigoureusement qu'il n’est prescrit par la législation en vigueur dans 
l’Etat riverain dù la contrebande a été A 

Si les bureaux de douane d’un Ètat découvrent une différence 
entre la cargaison et le manifeste, il est fait application au capi- 
taine, patron ou flotteur, des lois du pays en vigueur contre les 
déclàrations infidèles. 


B. — Transit avec transbordement ou allègement 


Art. 20. 


Les dispositions des articles 16 à 19 sont également applicables 
au transit avec transbordement ou allègement sous réserve des sti- 
pulations suivantes: 

Le capitaine ou patron qui désire transborder toute ou partie 
de sa cargaison ou alléger son navire ou bateau fait part de son 
intention i l'autorit6 compétente de l’Etat riverain qui lève les ell. 
tures, surveille les opérations de transbordement ou d’allègement 
et appose, s’îl y a lieu, de nouvelles clòtures; cette autorité vise la 
liste des marchandises déchargées ct en romet. pour étre annexé 
au manifeste, un exemplaire au capitaine ou patron Celui-ci est 
alors autorisé à poursuivre, le cas échéant, sa route dans les me. 
mes conditions que précédemment. 

Pour les marchandise: déchargées et réexpédiées par l’Elbe sur 
un autre navire ou bateau, il est établi un manifesto visé par l’au- 
torité compétente; cette autorité a également le droit d'apposer des 
clétures sur ce navire ou bateau 

Toutes les autres IRALCNA NO: sont soumises aux dispositions 
de l'article 22. 


Art. 2. 


Sur les points de l’Elbe où lc iransbordement des marchandises 
ou l’allègement des navires <t bateaux est cénéralement pratique, 
les services nécessaires doivent circ établis et organises pour que 
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les formalités visées è l'article 20 puissent étre effectuées suivant 
les besòins de Ja navigation. 


La liste de ces points est établie par les Etats riverains et ap- 
prcuvée par la Commission. 


C. — Importation, exportation, 
transit avec changement de mode de transport, entreposage. 


Art. 22. 


En ce qui concerne les marchandises è. l’importation, à l’ex- 
portation ou cen transit avec changement de mcde de 'ransport, 
ainsi que ]es marchandisés cntraposses 108 se dellane 
se rglent d'après la législation générale de VEtat rivera sur le 
territoire duquel jes operations s’'effeciutont. 


$ 5. 


DISPOSITION GÉNÉRALES, 


Art. 23. 

Toutes les facilités qui seraient accordées par lun quelconque 
des Etats riverains sur d'autres voi:s de terr: du d'ea pour Vim- 
portation, Vexportation ou le transit, effectués dans les imemes cori 
ditione, seront dgalenient concédées è limportation, è l'exporta- 
tion et au transit sur VElbe. 

Les droits d’entrée et de sortie sur les marchandises dans les 
ports situés sur cette voie d’eau ne peuvent étre plus éievés que 
Ceux auxquels sort soumises les. marchandises de méme nature, 


de méme provenance ct de meme destination è l'entrée vu à la 
sortie par toute autre frontière. 


& 6. REGIME DES PORTS. 


Art. 24, 


Chacune des États riverni$&: fait connaître a la Commission, pour 
l’étendue de son territoire, tous les ports et lieux publics où les 
capitaînes, pairons et flotteurs ont la facuité de déposer ou die 
prendre un chargement ou de se réfugier. Il en est de méme pour 
les ports et débarcadères privés. 

En ce qui concerne l’utilisation des poris et lieux publics ainsi 
que de lcur outillage, et notamment l’affectation de ‘places fimes à 
quai, les ressortissants les biens et les pavillons de toutes les Na- 
tions seront traités, scus tous les rapports, sur le pied d’une par. 
faite égalité. de telle sorte qu’aucune distinction ne soit fait au 
détriment des ressortissants, des biens et du pavillon d’une Puis- 
sance quelconque, entre ceux-ci et les ressortissants, les biens ct le 
pavilion de l’Etat riverain Jui.mèéme ou de l’Etat dont les ressor- 
tissants, les biens et le pavillon jouissent du traitement le plus fa- 
vorabie. 


Art. 26, 


Les ffats riverains veilleront à ce que dans les ports ci licux 
publics. visés à l'article 24, toutes dispositions nécessaires soient 
prises, suivant les besoins du trafic, pour faciliter }le chargement, 
le déchaisciuent et la mise en entrepòt des marchandises, ei d’une 
manière generale, pour que l’outillage soit tenu en bon état- 

L’affectation de places fixes à quai et d'autres installations dans 
les ports publics ne peut étre faite que dans une mesure raison- 
nable et pleinement compatible avec le libre exercice de la navi. 
gation. 

Les Etats riverains mettront eri outre è Ja disposition de la 
navigation les emplacemenis. nécessaires pour qu'elle puisse effec- 
tuner les operations visées à larticle 21. 


Art. 26. 


L’utilisation des ouvrages et des insiallations des ports et 
lieux publics d'embarguanent et de débarquement peut douner Heu 
A la perception de taxes ci redevances raisonnables el égales pour 
tous les pavillons. Les tarifs seroni commmuniqués à la Commission 
ct affichés dans les ports. . 

Les taxes st redevaneos ne peuvent éire oxigtes quiauiant que 
îes_ ouvrages ct installations pour l’usage desqgucels celles ont été 
établics, oni été effeclivement utilisés. 

4 


$ ©. SERVICES LUBLIGS. 


Art. 27 
Tout service public 
L 


VEDO ou dans ui 
des tarifs public 


Stabli dans Vinigrét de la navication sur 
situé sur cette voie d’enu duvit comporter 
iiques uniformement et calcules de maniere 


Bori 


apr 
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à ne pas excéder le prix du service rendu. Ces tarif sont commu- 


niqués à la Commission. 

Ces dispositions s'appliguent notamment aux services de pilo 
tage tant è l’amont qu'à l’avol de Hambourg et de Harbourg. En 
amont de ces ports, le pilotage n'est mas obligatoire. 


$ 8. CONDITIONS REQUISES POUR LA NAVIGATION, 


Art. 28. 


Aucun navire, bateau ou radeau ne peut naviguer sur l’Elbe 


sans avoir à bord le titulaire d’un permis de navigation respor . 


sable de la conduite du navire, bateau ou radeau et assisté du 
personnel prescrit par les règlements de police de la navigation, 
sauf les exceptions prévues par ces règlements. 


Art. 29. 


Le permis de navigation est délivré dans les conditions déter- 
MIRISSS par le règlement visé à larticle 30: 


Aux candidats qui pnt établi leur domicile dans l’un des. 


pays pr par les autorités de ce pays; 
9 A % . da ini pe ’ 5) 
2, Aux candidats n’ayant pas leur domicile dans lun des 
pays riverains, soit par les autorités d’un des pays riverains 
soit par la' Commission. 


Art. 30. 
Pour obtenir un permis, il faut avoir pratigué Ja navigation 


sur l’Elbc et savoir ‘subi avec succès un'examen de capacité. Les 
conditions. è remplir et le programme de l’'examen sont déterminés 


par un règlement éiabli comme il est dit à l'article 37 pour les - 


règliements de polite ‘de. la. navigation. 
‘Art. 31. 


Chaque permis de navigation mentionne les catégories d’engins 
fiottants que le titulaire est autorisé à conduire et les parties de 
la voie d'eau sur lesquelles il a le droit de naviguer. 

Le permis est valable quelle que soit la nationalité du navire, 
bateau ou radeau conduit par le titulaire. 


Art. 32. 


L'autorité qui a délivré un permis a seule le froit de le retirer. 

‘La Commission peut ivuiefois cxiger le retrait d'un permis 
dont le tilulaire aurait fait preuve d'une incapacité «constituant 
un danger ‘pour la navigation. 

Le permis devra étre ritiré au titulaire qui aura été condamné 


soit pour contravention grave et réitérée aux règlements concer- - 
soit pour faits 


nant la sécurité et la police de la navigation, 
répétées' de contrebande, soit pour crimes contre la ‘propri6t6. 


Art. 35. 


Toute personne faisant partie de l’équipage d'un Dbateau _na- 
viguant sur l’Elbe doit étre immuni d'un carnet de route délivré 
dans les’ conditions fixées ù l'article 29 et suivant un modèle 


dtabli par. la Commission. 
ne i Art. 34, 


‘Tout navire ou hateaw naviguant sur l’Elbe doit ètre muni d'un - 


certificat ‘constatant qu'il remplit è tous $égards, les conditions 
«lo - sécurité. nécessaires. è. la navigation sur la partie du flicuve 
qu'il utilise et. qui sont fixées dans un règlement établi comme 
«it est dit © l'article 37 pour les règlements de police de la na: 
vigation. 

Le certificat de navigabilité est délivré par les autorités < com 
pétentes des Etats riverains pour les navires ‘et: bateaux apparte. 
- ‘hant à leurs ressortissants. Chacun des Etats contractants peut 
proposer è la Commission d'agréer des ‘organismes spécialement 
qualifiés pour la délivrance de ce certificat. 

Si un Etat riverain juge nécessaire de contròler è ses frais indi- 
cations du certificat, ce contròle ne peut porter, en. ce qui con- 
cerne les bateaux chargés, que sur les dimensions extérieures du 
batenu. 

Les radenux doivent satisfaire aux conditions déterminées par 
un règiement établi comme il est dit -è l'alinéa premier. ; 


Art. -35. 


A hora de tout navire, bateau ‘ou radenau naviguant sur l’Elbe 
doivent se trouver un role. d'équipage ct, s'il y a licu un mani- 
foste indiquant le pois et la nature des marchandises chargées, se 


nombre, la naiure et les. marques «es colis ainsi que leurs lieux 
de chargement et de déchargement. Pour les radeaux, le mani- 
feste indique le nombre, l’espèce et le poids des bois flottés. 


Art. 36. 


Les dispositions des articles 28 è 35 ne sont applicables ni aux 
navires de mer naviguant entre, la pleine mer et Hambourg et Har- 
bourg. ni aux bateaux normalement affectés à la navigation in- 
térieure sur ce secteur. 


Lorsque les navires de mer naviguent à l’amont des ports visés - 


à l’alinéa précédent, les membres de l'équipage ne sont pas soumis 
aux ‘dispositions de l'article 33. 


‘$ 9. RÈGLEMENTS DE POLICE. 


Art, 37. 


: Les Etats riverains soumettent .des projets de règlements de 


police de la navigation è la Commission qui établit le texte dé- 
finiti? de ces règlements; ceux-cì doivent ètre aussi uniformes 
que possible et sont mis en vigueur dans chgcun de ces Etata 
par un acte législatif ou administratif de l'Etat appelé à en assurer 
l’application. 

Les Ftats riverains communiqguent à la Commission les règle- 
ments. qu'ils édictent pour la police et l’exploitation del ports. 


Art. 38, 

Les Etats riverains communiquent à la Commission les dispo- 
sitions législatives ei administratives concernant la police géné» 
rale et toutes les autres matières susceptibles d’intéresser la na- 
vigation. Ces dispositions ne doivent, ni dans leur teneur, ni par 


leur application, entraver, sans motifs valables, le libre exercice 
de la navigation. 


CHAPITRE IV. 
OUVRAGE ET TRAVAUX 
Art. 39.. 


Chaque Etat riverain est tenu d’exécuter è ses frafs les tra- 


vaux d’entretien du chanal, des chemins de halage en usage et_ 


des ouvrages, ‘ d’assurer.la manouvre de ces ouvrages ainsi que 
l'éclairage ‘et le balisage, de prendre les dispositions nécessaires à 
'l’effet d’écarter tous obstacles ou dangers pour la navigations et 
d’uné manière générale, «dé maintenir cette navigation dans de 
bonnes: conditions. 

Si, en assurant l’entretien prévu à l’alinéa précédent, un Etat 
riverain réalise ‘des améliorations il doit également prendre à 
sa -charge les travaux courants y afférents. 


Art. 40. 


Sur. la section formant frontière entre l’Allemagne et la Tché- 
coslevaquie, les deux’ Etats riverains déterminent, d’un commun 
accord, le mode d’exécution des travaux visés è l’article- 39, ainsi 
que la répartition ‘des dépenses entre eux. A défaut d’une telle 
entente, la décision appartiendra è la Commission. 


Art. 41, 


Les Etats riverains fourniront à la Commission la description .. 
} sommaire de tous travaux autres que ceux visés à l’articlo 39,. 
qu'ils se proposent d'excécuter ou d’autoriser sur l’Elbe. 


Cette 
disposition s’applique tant aux travaux d’amélioration exécutés 
dans l’intérét de la navigation qu'à tous autres travaux tels no- 
tammeént que les travaux de défense contre les inondations, ainsi 
que ceux qui concernent des irrigations et Jl’utilisation des forces 
Nnydrauliques. . 

. © La Commission. ne peut ‘interdire l’exécution de tels travaux 
qu'en tant qu'ils auraient des conséquences préjudiciables è’ la 
navigation. Dans. ses décisions ia Commission doit tenir compte 


*. 


de tous les. intéréts de l’Etat riverain qui se propose d'exécuter 


ou d’autoriser ces travaux. 

. Si dans Je délai € deux mois à dater de la communication, la 
Commission, n'a: formulé aucune observation, il pourra éètre pro- 
cédè: sans autres formalités è. l’exécution desdits travaux. Dans le 
cas contraîre, la Commission devra prendre une décision défnitive 
dans le.plus bref .-délai possible, ci au pius tard. dans les quatre 
mois qui suivront l’expiration du premier délvi. 
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Art. 42. 


La Commission peut, à titre exceptionnel, déciber que les dé- 
penses l’établissement de grands travaux d’amélioration et éven- 
tuellement les frais, d’eniretien supplémentaire qu’entrainent ces 
travaux ou les frais de fonctionnement des ouvrages dont ils com- 
porteraient la canstruetion, pourront étre couverts en tout ou en 
partie par des taxes d'un taux modéré. Le projet de tarif, contenant 
notamment l’époque proposée pour le commencement de la perce- 
ption, devra étre soumis à la Commission avec le projet des tra- 
vaux. Aucune taxc ne peut étre établie ni percue sans une apro- 
bation explicite de la Commission dont le vote n’est acquis que 
s'Îl ‘réunit les voix de sept délégùées nu moins. La Commission, 
a la faculté de limiter à une periode déterminée la durée de perce- 
ption des taxes. Ces taxes ne pourront èétre prélévées que sur les 
catigories de navires. bateaux et radeaux dont les travaux auront 
permis cu facilità la navigation. Elles ne devrdnt cn aucun cas 
excéder, pour chacune des diverses catégories de navires, bateaux 
et radeaux, le prix du service rendu. Le produit des taxes doit 
ètre exclusivement affecté aux travaux qui ont iddonné naissance 
à leur établissement. 


Art. 49. 


Sur la base des propositions d’un Etat rivernin, la Commission 
pourra établir un programme de travaux d’amélioration dont l’exé- 
cution serait d'un intérèt primordia]. 

Sauf motif légitime d’opposition d'un des Etats riverains fondé 
solt sur les conditions mémnes du la navigabitié sur son territoire, 
soit sur d’autres intéréts tels que, entre autres, le maintien du 
régime norma] des eaux, les besoins de l’'irrigation, l’utilisation 
de la force hydraulique ou la nécessité de }la construction d'autres 
voies de communication plus avantageuses, un FEtat riverain ne 
pourra se refuser à exécuter les travaux compris dans ledit pro- 
grammi à condition de n’étre pas tenu dc participer directement 
aux dépenses. 

Toutefois ces travaux ne pourront pas dire cnirepris tant que 
YEtat sur le territoire duquel ils doivent étre cxéculés s'y oppose 
du chef d'intérèts vitanx. 


CHAPITRE V. 
TRIBUNAUX. 


Art. 44. 


Les Etats riverains font connaître à la Commission le siège 
et le. ressort des tribunaux appelés a juger les contraveltions aux 
prescriptions des règlements de police de la navigation, ainsi que 
les autres affaires intéressant la navigation, qui seront énumérées 
dans une convention uliérieure. Le siège de ces tribunaux doit 
‘tre situé dans des localités aussi rapprochées du fleuve que 
possible. 


Art. 45. 
La procédure des tribunaux visés à l'article 44 est réglée par 


la législation de chaque Etat riverain. 
Elle doit étre aussi simple et aussi prommpie que possible 


Art. 46. 
L’appel des jugements rendus par lesdits fribunaux pourra 
étre porté, au gré des parties, soit devant Ja juridiction du pays 


dans lequel le jugement a été rendu. soit devant la Commission 
statuant au contenticux. 


Art. 47. 


La procédure de Vappel devant la Commission. ainsi que les 
détails d’application des dispositions du présent chapitre. seront 
déterminés par la convention viséo à l'article 44. Cette convention, 
additionnelle è la présente Convention, sera élaborée et conclue 
dins les mémes conditions que cette Acrnière. 


CHAPITRE VI. 
DISPOSITIONS DIVERSES. 


$ 1. UNILFORMISATION DES REGLEG ALPLICAREES 
EN CE QUI CONCERNE LE COMMERCE ET LA NAVIGATION SUR L’ELBE. 


Art. 48. 


La Commission poursuivra. notamment par l'élaboration de 
projcis de Convention à somumeitre ang Efats intéressée, Vumifor- 
misation du droit et des règlos upplicabie cn ce qui concerne le 


commerce et !a navigation. sur l’Fibe. ainsi yue des conditions 
générales du travail du personnel de la navigation intérieure em- 
plioyé sur cette voie d’eau. 


$ 2. APPLICATION DE LA CONVENTION EN TEMPS DE GUERRE. 


vo 


Art. 49. 


. TLes stipulations de la présente Convention subsistent en temps 
de guerre «dans toute la mesure compatible avec les droits et devoirs 
des belligérants et des neutres. 

Au cas où des événements de guerre obligeraient l’Allemagme 
à prendre des mesures ayant pour effet d’empècher le libre transit 
de la Tehécoslovaquie sur l'Elbe, l'Allemagne s’engage è fornir i 
la Tehécoslovaquie, sauf impossibilité matérielle, une autre voie, 
autant que possible Gquivalente, sous réserve. de l'observation des 
mesures de sécurité militaire qui seraient requises. 


BACS. 


83. 
Art. 50. 


Les dispositions de la présente Convention ne s'appliquent ni 
aux bacs, ni aux autres moyens de passage d'une rive a l’autre. 


& 4. ACTES ANTERIEURS. 
Art. 51. 


Los traités. conventions, actes et arrangemenis relatifs è 1'Elbe 
sont mainienvis dans toutes leurs dispositions qui ne sont pas con. 
traires aux stipulations de la présemte Convention. 


$ 5. REGLEMENT DES DIFFEÉRENDS. 


Art. 52. 


La Commission staiue sur toute question relative à l’interpro- 
fation et A l'applicatîon de la présente Convention. 

Au cas où un différend surgirait du chef de ses décisions pour 
motif d’incompétence ou de violation de la Convention, chacun des 
Ftats contractants pourra en saisir la Société des Nations, suivant 
la procédure prévue pour le règlement des différends,. après que ia 
Commission aura coristaté qu'elle a épuisé ious les moyens de con- 
ciliation. Pour tout autre motif, la requéte en vue du règlement du 
différend ne pourra ètie formée que par l'Etat territorialement in- 
téressé. 


$ 6. RATIFICATION ET ENTRÉ EN VIGUEUR. 


Art. 53. 

Les ratifications de la présente Convention seront déposces au 
Soerétariat général de la Commission dans les plus bref délai pos- 
sible et, au plus tard, le 31 mars 1923. 

La Convention entrera ‘en vigueur trois mois après la cloture 
Au procès-verbal de dépòt des ratifications. 

En foi de quoi les Plénipotentiaires susnommés ont signé la 
présente Convention, .rédigée en un seul cxemplaire qui sera déposé 
dans les archives de la Commission iniernationat. de -l’Elbe et dont 
une expédition ‘authentique sera remise à chacune des Puissances 
signataires. Dio 


Fait è Presde, le 22 février 1922. 


{L. S.)' SEELIGER. 
{T.. S.) PETERS. 
{T.. S.) VoN NOSTITZ. 
T.. S.) KRUNIG. 
{L. S.) 3. BRUNET. 
(1. S.) A CHARGUERAUD. 
(L. S.) JOHN BALDWIN 
al. S.) PAULUCCI DI CALROLI. 
{T.. S.) ING. BoHUSLAV MiLLER. 
(].. S.) Ixc. DR. KLIR. i 


Visio, d'ordine di Sua-Maestà il Re: 


“Il Ministro per ‘gii affari esteri: 
° MUSSOLINI: < RE 
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Protocole de clòture. x i Ad. Art. 49. 
Au moment de procéder à la signature de l’Acte de navigation i° Il est entendu que l’utilisation de la nouvelle voie visée 2 
“de l'Elbe, et en vue d'en préciser le sens, les Plénipotentiaires | l’article 49 pourra se faire dans toute la mesure compatible avec les 
soussignés sont convenus de ce qui suit: droits et devoirs des belligérants et des neutres. 


‘20 Dans le cas visé è l’alinéa 2 de l’article 49 où, par suite 
d’impossibilité matérielle, une voie autant que possible équivalente 
à VEIbe ne serait pas fournie à la Tchécoslovaquie, les Etais si- 
gnataires s’efforceront de procurer à celle-ci d’autres moyens de 
communication avec la mer. 

11 ast en outre entendu que, pour l’application de tous les ar- 
ficles de l’Acte de navigation de l’Elbc, en parlant des Etats riverains 
et des Etats territorialement intéressés on vise également l’Alle- 
magne: 

En. foi de quoi, les soussignés ont dressé le present Protocole, 
qui aura la méme force et durée que l’Acte auquel il se rapporte. 


Fait à Dresde, le 22 février 1922. 


Ad. Art. Premier. 
Il est entendu que la Commission sera appelée à déterminer d’une 
manière précise le point extrème damont du réseau international 
sur la Vitava. 
Ad. Art. 3. 


Il est entendu que la Commission peut tenir des sessions hors 
de son siège dès qu'elle le juge utile. 


Ad. Art. 4. 
I SEELIGER. 
Il est ontendu que deux délégués de la méme. nationalité ne PETERS. 
peuvent pas se suivre immédiatement è la Présidence, et qu'un . Vox NOSTITZ. 
méme membre ne peut ètre Président au une seule fois dans une KRUNIG. 
(DSIRde de dix ans. J. BRUNET. 
A. CHARGUERAUD. 
Ad. Art. 10. JOHN BALDWIN. 
: . PAULUCCI DI CALBOLI. 
TI est entendu que, en vue de l’application de l'article 10, les Ing. BoHusLav MULLER. 
dispositions de l’article 26 n’exciuent pas un prélèvement sur les Ing. DR. KLIR. 
taxes prévues dans ce dernier article. 
i Visto, d’ordine di Sua Maestà il Rc: 
Ad. Art. 15. 1l Ministro per gli affari esteri: 
MUSSOLINI. 
-{o Il est entendu que l’interdiction visée A l’alinéa 2 de l'article 
15 ne e'appligue pas aux redevances percues par les autorités doua- 
nières lorsqu’il est fait appel à leurs services en dehors des heures 
d'ouverture des bureaux vu en dellors des empiacements déterminés i 
où les opérations douanières doivent s’effecteur. Les personnel em- Convention additionnelle è l’Acte de Navigation de l’Elbe. 
iployé è ces opérations me doit pas d’épasser celui qui est stricte- 
ment nécessaire. En vu» d’arréter ics dispositions è insérer dans ja Convention 
20 L'Allemagne s’engagoe à admettre que l'Adminisiration postale | additionnelle prévue par les articles 4 et 47 de l’Acte de navigation 
tchécoslovaque effeciue le iransport sur l’Eibe en transit, sans ou | de l’Elbe du 22 février 1922, l'Allemagne, agissant tant en son nom 
avec transbordement, dans des cales cloturées de bateaux, des colis | qu'au nom des Etats allemands riverains de l'Elbe, la Belgique, la 
postaux en provenance cu à destination de ja République tchéco- | France, la Grande-Bretagne, l’Italie et la 'Tehécoslovaquie ont dé 
slovaque. Il est entendu que les colis postaux en question ne peu- | signé pour leurs Plenipotentiaires, savoir; 
vent'pas contenir des objets érumérés dans l'article 2 de la Conven- 
tiori postale universelle de Madrid, du 30 novembre 1920. L'Allemagne | Les Président du Reich Allemand : 
s’engage ‘è ne frapper ce transit d'aucuns droit postal ou frais po- M. Arthur Seeliger, Ministre plénipotentiatre; 
staux.de transit. Les modalités réglant l’exécution de cet engage- Max Peters, Secrétaire d’Etat, Conseiller intime actuel; 
memt feront l’objet d'un accord spécial entre les deux Etas, qui M. Hans Gottfried von Nostitz-Drzewiecki, ancien Ministro plé- 
entrera en vigueur à la méme date que l’Acte de navigation. nipotentiare, Consciller intime actuel; 
M. Johann Daniel Krònig, Conseiller d'Etat. 
DI a 
Ade A Si Sa Majesté le Roi des Belges: 
H ost entendu que les dispositions de l’article 32 ne portent pas M. Jules Brunet, Ministre pléndipotentiaire. 
atteinte au droit qui appartient également au titulaire d'un perinis 
d’exercer un recours contre la décision de retrait. Le Président de la République Frangaise: 
M. André Charguéraud, Président de la Commission centrale du 
Ad. Art. 39. Rhin. 
P sa : "4 A Sa Majesté le Roi du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande 
TM ost ontendu ique J'état de navigabilite de VE]be (pui doit ètre 
maintenu par les travaux visés à l'article 39, ne doit pas étre in- iu. Territoires Britanniques au delà des mers, Emper Cui des 
férieur à celui qui existait en 1914. - a ; 
; | M. John Grey Baldwin, 
Ad. Art 42. Sa Majesté le Roi d'Italie: 
Tl ost ontendu que ics dispositions de l'article 42 ne portent pas M. Girolamo Sinigalia, Inspecteur supéricur des Chemins de fer 
atteinte aux droits et obligations. résultant du paragraphbe 53 de 1 de. l'Etat. 
T'Acte additionnel du i? avrii 1844 ainsi que de l’article premier du Fe Président de la Ré A P SEEORALI 
; aan pa ) dk p 7 spublique Tchécoslovaque : 
Traité du 28 juin 1870 dans ses rapports avec AZAE paragraphe 53. ° M. Bohuslav Maller, Ministre pIGnipotentiaire; 
. M. Antonin Klir, Professeur à la Haute Ecole politechmique 
Ad. Art. 44 à 47. tchèque de Prague. 
Lésquels, ‘après s’étre communiqué jeurs «pleins pouvoîrs, trou- 
mM est entendu que les tribunaux visés. dans les articles 44 à 4? | vés en ‘bonne ct due forme, ‘sont convenus de ce qui suit: 
comnprennent également les autorités administratives chargées de 
rononcer les peines en matière dc contraventions ‘aux réglements . 3 
Lo police de ‘la navigation. Article premier. 
. Les tribunaux visés à l'article 44 de l'Acte de navigation de 
Ad. Art. 47. l’Elbe du 22 février 1922 sont compétents, en ce qui concerne la 
: e navigation en amont de Hambourg et de Harboarg: 
IF esì entendu que Jes dispositions de l’article 47 ne préjugent : 1° Pour instruire et .juger ]e ‘contraventions aux prescriptions 
de police en matière de navigation; 


pas des droits ci obligations résultant du Traité Ade Versailles. 
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2° Pour prononcer sur les contestations relatives: 

a) aux dommages causés par les capitaines, patrons et flot- 
teurs pendant le voyage cu en abordant; 

b) au montant des droits de sauvetage et autres indemnités 
en cas dé naufrage; 

c) aux engagements et obligations existant entre proprié- 
‘taires, capitaines, patrons, fiotteurs, pilotes, membres de l'équipage 
et voyageurs; 

d) au paiement des taxes ciablies en vertu de l'article 42 
de l’Acte de Navigation susvisé. 


Art. 2 


Le tribunal compétent selon l’article premier est: 

dans le cas du 1°, le tribunal dlans le ressori duquel la con- 
travention a été commise; 

dans le cas du 2° litt. a) et db), le tribunal dans lc ressort 
duquel le dommage a été causé ou l’assistance fournie; 

dans le cas du 2° litt. c), le tribunal dans le ressort duquel 
te contrat doit étre exécuté; 

dans le cas du 2° litt. d), le tribunal dans ]e ressort duquel 
les taxes sont dues. 


Art 3. 


Aucun dépét cu caution, sous quelque dénomination que ce soit, 
me peut étre imposé aux étrangers è raison de leur nationalité cu 
à raison du fait qu’ils n’ont pas de domicile ou de résidence dans 
le pays. La mame règle s’applique au versement qui serait exigé 
des étrangers pour garantir les frais judiciaires. 

Aucun capitaine, patron ou flottcur ne meut ètre empéché de 
poursuivre son voyage à raison d'une procédure engagée contre lui, 
dès qu'il a fournîi lc cautionnement exigé par le juge pour l’objet 
du débat. 


Ari. 4. 


L’appel devant la Commission prévu à l'article 46 de VAcie de 


navigation peut étre interjeté dans les cas ct sous les conditions 
prévus pour l'appel par la législation générale du pays dans lequel 
le jugement de première instance a éié rendu. 

Toutefois, dans ‘le cas d'une contestation née enire employeurs 
et employés, ressortissants d’un méme Etat, et jugée par un tri- 
bunal de cet d'Etat, l’appel devant la Commission ne sera recevabic 
que si les parties sont toutes d’accord pour accepter la compétenee 
de la Commission. 


Art. 5. 


Si certaines parties portent l’appel devant la juridiction du pays 
dans lequel la jugement de vremière instance a é{é rendu, vt d’an- 
tres devant la Commission, la compétence appartient è celle des 
juridictions devant laquelle l’appel le premier en daie a été porté. 


Art. 6. 


L'appel devant la Commission doit ètre formé auprès du tri- 
bunal de première instance dans ]es deux semaines de la notifica. 
tion du jugement. 

L’acte d’appel doit contenir les indications suivantes: 


1° le jugement dont il est fait appel; 
2° le fait que l’'appel est porté devant la Commission; 
3° les motifs et les conclusions. 

Le tribuna) signifie l’acte d’appel à la partie adverse, è Jaquelle 
mn délai de deux semaines est imparti pour y répondre. 

Dès que le tribunal est saisi de la réponse d’appceì cu que le 
délai est expiré, il transmet à la Commission toutes les pièces de la 
procédure. 

Faute par l’appelant de se conformer aux formalités prescrites, 
l'appel sera considéré comme mon avenu. 


Art. 7. 


.Les tribunaux de chaque pays sont compétents pour statuer sur 
les questions relatives à l’exécution provisoire, i la suspension de 
l’exécution ct i la levée des mesures d’exécution du jugement de 
premièr instance. 


Art. s. 


La Commission prononce sur 
le vu des pièces du dossier. 

La Conunission peut proceler par clle-méme on par cervains de 
ses membres dà une desconte sur les licux; dans ce cas, elle en in- 


les appels portés devant elle sur 
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forme le tribunal compétent; celui-ci avise les parties, assiste à la 
descente ct prend les mesures d’ordre utiles. 

S'il est nécessaire de compléter la procédure par l'audition de 
témoins ou d’experts, la Commission peut demander, par voie de 
commission rogatoire, aux tribunaux compétents de procéder è 
cette audition. Elle peut assister è celle-ci ou s'y faire représenter 
par certains de ses membres. 

La Commission rembourse au tribunal cempétent les indemmitéz 
légales payées: aux iémoins et aux experts, ainsi que les dépenses 
réglementaires occasionnées par la présence du tribunal è la de- 
scente sur }]es lieux. 


Art. 9. 


La Commission ne peut prononcer un jugement «d’appel que si 
trois délégués au moins, appartenant à trois délégations différentes, 
sont présents. 

Les iugemenis sont rendus à la majorité des voix «huque déle- 
gué ne disposant due d’une seule voix. En cas de partage, la voix 
du Président est prépondérante, 


Art. 10. 


La rédaction des jugements contiont les nons des juges et des 
parties, les conclusions des parties, l’exposé sommaire des points 
de fait et de droit, les motifs et le dispositif. 

Les jugerments sont rendus en francais et dans la langue du 
jugement de première instance; ils sont signés par le President de 
la Commission et par Je Secrétaire général, 


Art. 11. 


Les pariies remettent à Ja Commission Je compie de leurs Af- 
bours ct l'ifat de frais de leurs mandataires. La Commission fixe 
le montant des dits frais et débours. Elle statue par un jugement, 
sur la répartilion de ce montant et des frais.ct dépens fixés par le 
tribunal de premiere instance, ainsi que sur la répartition et le rem- 
boursement «des dépensoso qui sont remboursables cn exdsention de 
l'alinéa 4 de Varticle 8. 


Art. 12. 

La Commission notifie les jugements aux parties et les transmet 
avec les dossiers au tribunal de première instance. 

Ces jugements sont exécutoires sur le territoire de chacun des 
Etats contractants. 

La notification et l’exécution s’effectuent, dans chaque’ pays, 
suivant les formes prescrites par la législation nationale pour la no- 
tification ct pour l’exécution des jugements qui ne sont pas rendus 
par les tribenaux nationaux. 


Art. 13. 
La présente Convention additionnelle aura la mame force et 
durée que l’Acte de navigation du 22 février 1922, doni elle sera. 


réputée faire partie intégrante. 

Elle sera ratifiée. Les ratifications en seront déposées au Secré- 
iariat général de ia Commission Internationale de l’Elbe dans le 
plus bref délai possible, et au plus tard Je 31 décembre 1923, 

Elle entrera en vigueur trois mois après la clbture du procès- 
verbal de d6po. des ratifications. 

Fn foi de quoi, les Plénipotentiaires susnolnimes ont signé la 
présente Convention additionelle, rédigéc en un scul cxemplaire, qui 
sera déposé dans ]es archives de la Commission fntercationalo de 
l’Elbe et dont une expédition authentique sera remise è chacune 
fles Puissances signataires. 

Faii à Prague, Je 27 janvier 1923. 
. S.) SEELIGER. 
. S.) PETERS. 
. S.) Vox NosTITZ. 
. S.) KRONIG. 


_ 
», 


{L. Sì) SJ. BRUNET. 

if, S.) A. CHARGUFRAUD. 

{I.. S.) JOHN BALDWIN. 

(hi S.) G. SINIGALIA. 

‘1. S.) Ing. BoHUSLAv MULLER. 
1a S. Ing Dr. Kriîr. 


Visio, 
Il Ministro per gli affari esterì: 
MUSSOLINI. 


d'ordine di Sua Maestà il Re: 
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Protocole de clòture. 


Au moment de procéder à la signature de la Convention addi- 
tionnelle è l’Acte die navigation de l’Elbe, et en vue d'’en préciser 
le sens, les Plénipotentiaires soussignés sont convenus de ce qui 
suit: 


Ad. Articles premier et 2. 


Il est entendu que ics iribunaux visés sous le 2° de l'article pre- 
mier. et à la disposition correspondante de l'article 2 comprennent 
également les autorités administratives chargées de se proncencer” 
sur les contestations relatives aux taxes. 

Ad. Article premier, 1°. 

Il est entendu que les règlements visés à l'article 37 de l'Acte 
de navigation pourront édicter les pcines dont seront frappées les 
contraventions aux prescriptions de police en matière de navigation. 

Ai. Articles 4 et 6. 

Il est entendu que pour Vapplication du second alinéa de l’ar- 
ticle 4 et du dernier alinéa de l'article 6, c'est à Ja Commission qu'il 
appartient de se prononcer sur Ja recevabilité de l’appel. 


Ad. Arlicles 6 ct $ 


Il est entendu que dans la mesure où elle le jugerait nécessaire 
à la poursuite de linstruction, le Comunission peut se mettre direc- 
tement en rapport ave les parties. notamment en vue de la pro- 
duction et de la conimunication des mémoires, au moyen de cor- 
respondances postales recommandées avec accusés de réccption, 

En foi de quoi, les soussignés ont dressé Je présent Protocole, 
qui aura la meme force et durée qua la Convention additionnetle £ 
laquelle il se rapporte. 


Faii à Prague, le 27 janvier 1929. 


SEELIGER. 

PETERS. 

Vox NOSTITZ. 

Kréxio. 

I. BRUNET. 

A. CHARGUERAUD. 

JOHN BALDWIN. 

G. SINIGALIA. 

Ing. BOHUSLAV MULLEn. 
Ing. Dr. KLîn. 


Visto, d'ordine di Sua Maestà il Re: 
U Ministro per gli affari esterì: 
MUSSOLINI. 


REGIO DECRETO 21 ottobre 1923, n. 2519. 
Emissione di francobolli commemorativi a favore della Cassa 
di previdenza della Milizia volontaria per la sicurezza nazionale. 


VITTORI MANUELE III 
PER GRAZIA DI DIO E tisi: VOLONTÀ DELLA NAZIONE 
RE D'ITALIA. 


Visto l’art, 18 del testo nnico delle leggi postali approvato 
con R. decreto 24 dicembre 1899, n. 501; 
., Visto Part. 137 del regolamento per la esecuzione del testo 
. predetto, approvato con R. decreto 10 febbraio 1901, n. 120, 
e modificato col R. decreto n. 1257 del 7 giugno 1923; 

Vista la convenzione stipulata in data 16 ottobre 1928 fra 
il Ministero delle poste e quello dell’interno, circa la emis. 
sione di speciali francobolli commemorativi a favore della 
Cassa di previdenza della Milizia volontaria per la sicurezza 
mazionale ; cu 

Inteso il Consiglio dei Ministri: 

Sulla proposta del Nostro Ministro Segretario di Stato 
per ie poste ed i-telegrafi di concerto con quello per le fi. 
nanze : cei. i 

Abbiamo decretato e decretiamo ; 
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Art, 1. 


E’ autorizzata la emissione di centomila serie di franco- 
bolli commemorativi pro Cassa di previdenza della Milizia 
volontaria per la sicurezza nazionale. 

A tiratura compiuta il materiale occorso alla stampa do- 
vrà essere distrutto alla presenza di un delegato del Mini. 
stero dell’interno, di un delegato di quello delle poste e di un 
altro del Ministero delle finanze, i quali sottoscriveranno 
al riguardo apposito verbale. 


Art, 2. 


La serie dei francobolli commemorativi pro Cassa di pre. 
videnza della Milizia volontaria per la sicurezza nazionale è 
costituita dai seguenti tre tagli: 

Cent. 30 con sopraprezzo di cent. 3 
cupo; 

Cent. 50 con sopraprezzo di cent. 50, stampato in vio- 
letto ; 

Lire 1 con sopraprezzo di L. 1 stampato in bleu carico. 

Il sopraprezzo è devoluto alla Cassa di previdenza sud- 
detta per mezzo del Ministero dell’interno. 

I francobolli stessi sono stampati su carta filigranata del- 
lo Stato conforme a quella in uso per i francobolli postali 
comuni. 


stampato in bruno 


Art. 8, 


Il francobollo è del formato di mm. 31.5*52, nei limiti del 
disegno. 

IE’ costituito da un rettangolo che in alto reca la leggen- 
da: « Poste Italiane » e sotto tale scritta due piccoli scudi 
recanti il valore, tra i quali è indicata, in numeri romani, 
la data « XXVIII OTT. MCMXXIII ». 

Al centro campeggia la riproduzione di una medaglia raf. 
figurante il giuramento sul fuoco. 

Detta medaglia è interpretata ad imitazione del metodo 
« numismatico ». 

Sotto la medaglia, una targa romana sorretta da nastri, 
reca in centro un « fascio littorio ». 

Nella parte inferiore del francobollo vi è la scritta « Cassa 
previa. Camice nere » con in centro una piccola targa (che 
copre le lettere « enza ») indicante il valore del sopraprezzo 
devoluto alla Cassa predetta. Ì 

AMa base del francobollo, nel lato sinistro vi è la dicitura : 
« Federici dis. inc. » e a destra « Petiti imp. ». 


Art. 4. 


I francobolli commemorativi pro Cassa di previdenza della 
Milizia volontaria per la sicurezza nazionale, saranno messi 
in vendita il 28 ottobre 1923, nei soli uflici postali delle città 
di Roma, Milano, Venezia, Napoli, Palermo, Torino, Genova 
Bologna e Firenze, e saranno validi per la francatura delle 
corrispondenze dirette nell'interno del Regno, fino a tutto 
il 30 novembre 1923. Dal 1° dicembre successivo ne cesserà 
l'uso, ed i francobolli saranno ammessi al cambio a tutto i! 
31 dicembre 1923. 

Dal 1° gennaio 1924 essi potranno essere venduti a norma 
dell'art. 129 del regolamento generale per il servizio po- 
stale approvato con IR. decreto 10 febbraio 1901, n. 120. 


Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello 
Stato, sia inserto nella raccolta ufliciale delle Jeggi e dei de- 


creti del Regno d’Italia, mandando a chiunque spetti di 0s- 
servarlo e di farlo osservare. 


Dato i Racconigi, addì 21 ottobre 1923. 
VITTORIO EMANUELE. 


MUssoLINI <— COLONNA DI CESARÒ — DE' STEFANI. 
Visto, il Guurdasigilti: OvIGLIO. 
Registrato alta Corte dei conti, addì 30 novembre 
Atti del Governo, registro 218, fuglio 257, — GRANATA. 


1925. 


II, 


REGIO DECRETO 21 ottobre 1923, n. 2539. 


Contributo da corrispondere dagli Enti locali pel manteni: 
mento dei Regi istituti nautici. ° 


VITTORIO EMANUELI III 
DER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE 
RE D’ITALIA 


In virtù della delegazione dei poteri conferiti al Governo 
con la legge 3 dicembre 1922, n. 1601; 

Udito il Consiglio dei Ministri; 

Sulla proposta del Ministro per la marina, di concerto col 
Presidente del Consiglio dei Ministri, Ministro per l'interno 
e con il Ministro per le finanze; 

Abbiamo decretato e decretiamo: 


Art. 1. 


Al mantenimento degli istituti nantici concorrono con lo 
Stato, le Provincie, i Comuni ed eventualmente altri Enti 
morali, 


Art. 2, 


La Provincia deve corrispondere allo Stato il contributo 
finanziario annuale stabilito dall’annessa tabella 1. 


Art. 3. 


La Provincia, oltre il contributo finanziario di cui all'ar- 
ticolo precedente, deve provvedere : 

a) agli stipendi degli assistenti e del personale di segre- 
teria e di servizio; 

db) all'acquisto ed alla manutenzione della suppellettile 
scientifica e tecnica; 

c) alla biblioteca; 

d) all’acquiste degli apparati occorrenti ai laboratori, 
alla condottura dell’acqua e del gaz, ad ogni altro arnese 
speciale per la preparazione degli esperimenti per l'uso di 
macchine o strumenti, per tutto ciò che non va compreso 
sotto il nome di mobili, i quali sono a carico del Comune, 
ed infine alla quota delle spese di consumo di energia; 

e) alle spese degli annuali esperimenti ed alle piccole 
spese eventuali straordinarie, che possano occorrere per i 
direzione amministrativa, didattica e disciplinare dell’isti- 
tuto. 

Il contributo spettante alla Provincia è versato annual. 
mente ‘nelle casse dello Stato secondo le norme vigenti del 
Ministero delle finanze. 


Art. 4. 


Il Comune deve provvedere : 
a) alla sede dell'istituto, ai restanti annuali edo ai sue 
cessivi adattamenti : 
D) a tutti i mobili ei al materiale non scientiiico neces- 
sari alla senola, alle collezioni, ai laboratori. alla biblioteca 
e ad-ogni altra parte dell’istituto ed alla loro conservazione i 
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c) a tutti gli oggetti di segreteria, ai registri ed ai mo- 
duli occorrenti all'ufticio della Giunta di vigilanza e del pre- 
side: 

d) all'illiminazione, al riscaldamento dell’editicio ed al- 
Facquia necessari. 


Art. 5. 


Gli Enti morali, che intendano sostituirsi agli Enti, che 
per le disposizioni del presente decreto devono concorrere 
al mantenimento degli istituti nautici, per assumerne l'ob- 
bligo devono stipulare con lo Stato particolari convenzioni. 

Qualora an Emie morale intenda sostituirsi in tutto o in 
parte agli Ei, che devono concorrere al mantenimento degli 
istituti nantici per le disposizioni del presente decreto, deve 
stipulare con essi particolari convenzioni le quali divengono 
esecutorie in seguito all'approvazione del Ministero della 
marina. 

Tuttavia gli Enti obbligati per legge rimangono sempre ga 
ranti verso lo Stato dell'esatto adempimento degli obblighi 
loro derivanti dal presente decreto. 


Art. 6. 


Ogni istituto avrà sede a sè in adatto edificio, che abbia 
i locali spevilicati nell'annessa tabella 2 e la suppellettile 
scientifica e tecnica necessaria all'insegnamento. 


Art. 


T. 


1 presente decreto ha vigore dal 1° ottobre 1923. 


Disposizioni transitorie. 
Art. 8. 


La maggiore spesa derivante alle Provincie dall'attribu. 
zione dei contributi finanziari stabiliti dalla tabella 1 an- 
nessa al presente decreto, sarà ridotta alla metà nel primo 
anno a decorrere dal 1° ottobre 1923. In ciascuno dei seguenti 
quattro anni il contributo così risultante sarà accresciuto di 
una aliquota equivalente ad una ottava parte dell’intiera 
maggiore spesa fino a raggiungere, nel quinto anno, la som- 
ma totale. 

Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello 
Stato, sin inserto nella raccolta ufficiale delle leggi e «dei 
deereti del Regno d'Italia, mandando a chiunque spetti di 
esservarlo e di farlo osservare. 


| © Dato a Racconigi, addì 2, ottobre 1923. 
VITTORIO EMANUELE. 
MussoLIixIi — THaox DI REVEL <> Di STEFANI 
Viste, il Guardasigitti: OVIGLIO. 
I fegistraio olin Corte dei conti, atdì 4 dicembre 1923. 
| Ilti del Governo, registro 219, foglio 15. — GRANATA, 
TABELLA TI. 
TABELLA DEI CONTRIBUTI. 
| Por gii isfifuti nautici di: 
Ù tieito\ia. Xipoli, Paiermo e ; è; È Sa è 1. 70,001 
I fTrioste, Venezia - n è a n # 4 é ‘» 55.000 
i Ancona, Bari, catania, Livorno. Messina, Piano 
| di sNanmenio, savona. . , ; i N i pa no 404) 
| Cemogti. Elena, Lussinpiccolo . lenta A Ù »o 22,000) 
Cagiiaii à A . . 5 A 4 a i A 225.008 
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TABELLA IL 
A) Per tutte le sezioni: 
Aule per insegnamenti generali, n. 6. 
Aula ad anfiteatro per la fisica e chimica, 
Gabinetto di fisica e chimica, n. 1. 
Biblioteca e sala di ‘lettura per gli alunni, n. 1 
Nala per Consiglio dci professori, n. 1. 
Sala per la Giunta di vigilanza, n. 1 
Ufficio del preside, n. 1. 
Ufficio di segreteria, n. 1. 
Archivio, n. 1. 
Alloggio pel custode. 
Latrine per alunni ed insegnanti: 
adeguato. 


n. 1 


in ogni piano ed in numero 


3) Por la sezione capitani: 
Aula per l’arte navale, presso la sala modelli, n. 1 
Sala inodelli d’arte navale, n. 1. 


Gabinetto di astronomia ce navigazione, n. 1, 


C) per la sezione macchinisti: 
Aula per le macchine, presso la sala modelli, 
Gabinetto e sala modetli di macchine, n. 1 
Aula pel disegno, n. 1. 
Officina, n. 1. 
Per la sezione costruttori: 
Aula per la costruzione navale, presso la sala modelli, 
Gabinetto e sala modelli di costruzione, n. 1, 
Aula pel disegno, n. 1. 

Roma, 21 ottobre 1923 


Visto, d'ordine di Sua Maestà il Re: 


n. 1. 


3 


n. 1. 


Il Ministro per la Marina: 


REVEL. 


REGIO DECRETO 15 novembre 1923, n. 2541. 


Inscrizigne nel quadro del Regio naviglio della cisterna 
gx austro-ungarica « Nixé » col nome di « Ticino ». 


VITTORIO EMANUELE III 
PER GRAZIA DI DIO E DER VOLONTÀ DELLA NAZIONE 
RE D’ITALIA 


Sulla proposta del Nostro Ministro Segretario di Stato 
per la marina; 
Abbiamo decretato e decretiamo : 


La cisterna ex austro-ungarica « Nixe » è inscritta nel 
quadro del naviglio da guerra dello Stato fra ie navi di uso 
locale (cisterne) assumendo il nome di «Ticino ». 

Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello 
Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti del Regno d’Italia, mandando a chiunque spetti di 

Lal 
osservarlo e di farlo osservare. 
Dato a Roma, addì 15 novembre 1923, 
VITTORIO EMANUELE. 


THaoN Di RevEL. 

Visto, il Guardasigilli: OVIGLIO. 
Iegistralo allu Corte dei conti, 
Atti del Governo, registro 210, foglio 17. 


REGIO DECRETO 15 novembre 1923, n. 2542, 


uddi 4 dicembie 1923. 
— (GRANATA. 


Radiazione dal quadro del Regio naviglio dell ‘Regio rimor: | 


chiatore « Medolino » (ex « Buffel»). 


VITTORIO EMANUELE 11I 
PIERO GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE 


RE D'ITALIA 


Visto il decreto. legge in dati IL Ae 1922. n. 1800; 
Sulla proposta del Nostro Ministro Segretario di Stato 
per la marina; 


Abbiamo decretato e decretiamo: 


- Il rimorchiatore « Medolino » (ex « Buffel ») è radiato dal 
quadro del naviglio da guerra dello Stato, 

Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello 
Stato, sia inserto nella raccolta ufliciale delle leggi e dei. 
decreti del Regno d’Italia, mandando a chiunque spetti di 
osservarlo e di farlo osservare. 

Dato a Roma, addì 15 novembre 1923. 
VITTORIO EMANUELE. 


THAON DI REVEL. 


Visto, il Guardasigilli: OVIGLIO. 
Reyistrato. alla Corte dei conti, addì 4 dicembre 1923. 
Atti del Governo, registro 219, foglio 18. — GRANATA. 


REGIO DECRETO :0 settembre 1923. 
Inscrizione fra le strade provinciali di Napoli della strada 


‘comunale che va da Secondigliano, per la frazione Casavatore, 


a Casoria, 


VITTORIO EMANUELE III 
PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE 
RE D’ITALIA 


’ista la deliberazione 3 maggio 1922 con cui il Consiglio 
provinciale di Napoli ha stabilito di inscrivere fra le provin. 
ciali la strada comunale che partendo dall'abitato di Secon- 
digliano raggiunge, per la frazione Casavatore, l’abitato di 
Casoria; 

Ritenuto che, procedutosi alla pubblicazione della suddetta 
deliberazione in tutti i Comuni della Provincia, non furono 
prodotti reclami come risulta dal certificato 23 febbraio 192% 
del segretario capo dell’Amministrazione provinciale di Na- 
poli; 

Considerato che la strada di cui trattasi fa capo a Casoria 
che è capoluogo di circondario e alla stazione ferroviaria 
emonima del tronco ferroviario Napoli-Caserta ed ha grande 
importanza per le relazioni industriali, commerciali ed agri. 
cole di gran parte delle provincie di Napoli e di Caserta. in 
quanto per la maggiore brevità del sno tracciato e la mag- 
giore ampiezza e solidità del piano stradale, su di essa si 
esercitano preferibilmente il transito ed i traffici tra nume- 
rosi e ricchi Comuni a nord di Napoli e il nominato capo- 
luogo di circondario Casoria ; 

Che la strada stessa possiede- pertanto i requisiti voluti 
dalla legge organica sui lavori pubblici per la dichiarazione 
di provincialità ; 

Sentito il Consiglio superiore dei lavori pubblici ; 

Visti gli articoli 13 e 14 delia citata legge sui lavori pub- 
hlici 20 mirzo 1865, n. 2248, allegato /'; 

Sulla proposta del Nostro Ministro. Segretario di Stato 
per i lavori pubblici : 

Abbîamo decretato e decretiamo : 


E’ inscritta nell'elenco delle strade provinciali di Napoli 
la strada comunale che va da Secondigliano per la frazione 


‘Casavatore all’abitato di Casoria. 
: Il predetto Nostro'Ministro è incaricato dell'esecuzione del 


presente decreto che sarà pubblicato nella Gazzetta Ufficiale 
del Iiegno. 


Da) 


Dato a Racconigi, addì 10 settembre 1928. 


VITTORIO EMANUELE. 
CARNAZZA. 
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RELAZIONI e REGI DECRETI: 


Scioglimento dei Consigli comunali di Santo Steiano Qui: 
squina (Girgenti), di Taranto, di Morlupo (Roma), di Raffadali 
CR OSent» di Vigliano d’Asti (Alessandria) e di Fontanelice 

ologna). 


Relazione di S. E. il Ministro Segretario di Stato per gli 
affari dell'interno, Presidente del Consiglio dei Ministri, 
a S. M. il Re, in udienza dell’11 novembre 1923, sul de- 
creto che scioglie il Consiglio comunale di Santo Stefano 
Quisquina, in provincia di Girgenti, 


MAESTA'’, 


In seguito a denunzie presentate contro l’amministrazione 
comunale di Santo Stefano Goisduine. sorta dalle elezioni gene- 
rali del 1920, è stata eseguita un’inchiesta che ha posto in luce 
l’anormale funzionamento di quella civica azienda. 

L'ufficio comunale trovasi in grave disordine, specialmente 
er i servizi contabili, a causa della deficiente tenuta delle re- 
ative scritture ; ciò nonostante si sono elargiti al personale ri- 

. levanti compensi per lavori straordinari, spesso irregolarmente 
compiuti. Sulla tesoreria comunale non è stato esercitato idoneo 
controllo, e, malgrado il persistente disavanzo di cassa, i ruoli 
sono stati sempre, compilati con ingiustificato ritardo e si è tra- 
.sceurata la tempestiva riscossione di proventi patrimoniali, non- 
chè del canone dell’appalto daziario, il cui assuntore non ha pre- 
stato cauzione ; un onere eccessivo è stato addossato al bilancio 
per rimborso di spese forzose, per forniture di cancelleria, per 
arbitrarie e larghe forniture gratuite di medicinali. 

Il carico tributario è sperequato ; sono deficientissimi i ser- 
vizi d’igiene, di nettezza urbana e di vigilanza annonaria ; quello 
‘della pubblica illuminazione è gestito in economia senza il pre- 
.seritto regolamento ; la manutenzione stradale è trascurata. 

? stato ritardato l’inizio di opere pubbliche già finanziate 
e di vitale interesse per la popolazione. 

Il disordine che da tutto ciò è derivato nel funzionamento 
della civica azienda e, oltre a ciò, l'indirizzo spiccatamente par- 
‘tigiano e fazioso che l’Amministrazione ha impresso fin dall’i- 
nizio alla sua gestione, rifiutando ripetutamente l'esposizione 
della bandiera nazionale alla sede municipale in occasione di 
solennità patriottiche, così da rendere anche necessaria la so- 
spensione del sindaco dalle funzioni, hanno determinato nella 
popolazione un profondo malcontento ed una vivace reazione, 
che ha già dato luogo ad incidenti e che minaccia ormai di 
provocare gravi turbametni della pubblica quiete con impreve- 
dibili conseguenze, qualora dovesse perdurare l’attuale stato di 
cose. 

Anche per ragioni di ordine pubblico, oltre che per la ne- 
cessità di riordinare le finanze si i servizi comunzli. si rende, 
quindi, indispensabile lo scioglimento del Consiglio comunale 
con la conseguente nomina di un Regio commissario. A ciò prov- 
vede lo schema di decreto, che ho l'onore di sottoporre all'Au- 
gusta firma della Maestà Vostra. 


VITTORIO EMANUELE III 
PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE 
RE D'ITALIA 


Sulla proposta del Nostro Ministro Segretario di Stato per 
gli affari dell’interno, Presidente del Consiglio dei Ministri: 

Visti gli articoli 323 e 824 del testo unico della 'egge co- 
munale e provinciale, approvato con R. decreto 4 febbraio 
1915, n. 148; 

Abbiamo decretato e decretiamo: 


Art. 1. 
Il Consiglio comunale di Santo Stefano Quisquina, in pro- 
vinci di Girgenti, è sciolto. 
Art. 2. 
Il signor Antonino Pasta, è nominato Commissario straor- 
dinario per amministrazione provvisoria di detto Comune, 


fino all'insediamento del nuovo Consiglio comunale ai cermmini 
di legge. 


Il Nostro Ministro predetto è incaricato dell'esecuzione del 
presente decreto. 


Dato a Racconigi, addì 11 novembre 1923. 


VITTORIO EMANUELE. 


MUSSOLINI. 


Relazione di S. FE. il Ministro Segretario di Stato per gli 
affari dell’interno, Presidente del Consiglio dei Ministri, 
a S. M. il Re, in wlienza del 15 novembre 1923, sul de- 
creto che scioglie il Consiglio comunale di Taranto. 


MAESTA, 


Per dimissioni antiche e recenti il Consiglio comunale di 
Taranto, sorto dalle elezioni generali del 1920, ha perduto 50 con- 
siglieri sui 60 assegnati per legge al Comune, e si è, pertanto, 
reso necessario affidare provvisoriamente la gestione della civica 
azienda ad un Commissario prefeitizio. 

Non consentendo, però, le condizioni locali deilo spirito pub- 
blico la sollecita convocazione dei comizi elettorali ed essendo 
necessario, d’altro canto, conferire ‘all’Amministrazione straordi- 
naria poteri più ampi, anche ai sensi del R. decreto 24 setteni- 
bre 1923, n. 2074. per consentirgli di avviare a rapida soluzion» 
tutto un complesso di gravi problemi di vitale interesse per il 
Comune e di assiagrarne il riassetto amministrativo e finan- 
ziario, si manifesta indispensabile lo scioglimento del Consiglio 
comunale con la conseguente conversione in Regio del commis- 
sario prefettizio, conferendo allo stesso anche i poteri del Con- 
siglio comunale. 


x 


. A ciò provvede, appunto, lo schema di decreto che ho l'onore 
di sottoporre all’Augusta firma della Maestà Vostra. 


VITTORIO EMANUELE III 
PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE 
RE D’ITALIA . 


Sulla proposta del Nostro Ministro Segretario di Stato 
per gli affari dell'interno, Presidente del Consiglio dei Mi. 
nistri; i 

Visti gli articoli 323 e 324 del testo unico della legge co- 
munale e provinciale, approvato con R. decreto 4 febbraio 
1915, n. 148, nonchè il &. decreto 24 settembre 1923, n. 2074; 

Abbiamo decretato e decretiamo: 


Art. 1. 


Il Consiglio comunale di Taranto, è sciolto. 


Art. 2. 


Il signor comm. dott. Gennaro Di Donate è nominato 
commissario straordinario per l'amminisirazione provviso- 
ria di detto Comuie, fino all’insediamento del nuovo C'on- 
siglio comunale ai termini di legge. 


Art. 3. 


AI predetto Commissario sono conferiti anche i poieri del 
Consiglio comunale ai sensi del citato decreto 24 settem. 
bre 1923. n, 2074, 


Tì Noswo Ministro proponente è incaricato dell'esecuzione 
del presente decreto. 


Dato a Roma. udì 15 noven:bre 1923, 
VITTORIO EMANTELE. 


MUSSOLINI. 
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Relazione di S. E. il Ministro Segretario di Stato per gli | neanche presentati i conti; il servizio di tesoreria funziona ir- 


affari dell’interno, Presidente del Consiglio dei Ministri, 
a S. M. il Re, in udienza del 81 ottobre 1923, sul decreto 
che scioglie il Consiglio comunale di Morlupo, in provin. 
cia di Roma. 


MAESTA, 


Nel comune di Morlupo si è andato da qualche tempo ma- 
nifestando un fermento che tiene in viva agitazione la popola- 
zione e che ha determinato una situazione assai delicata nei 
riguardi della tranquillità pubblica. 

Alle controversie suscitate dal prolungarsi di gravi questior:i 
terriere si sono intrecciati gravi dissensi politici e rancori perso- 
nali, che rendono impossibile l’equa definizione dei problemi che 
appassionano la popolazione, perchè l’ Amministrazione comu- 
nale, i cui componenti non hanno saputo sottrarsi alla passione 
di parte, ha ormai, per il mutato orientamento politico del corpo 
elettorale, perduto ogni prestigio ed autorità. 

E poichè l'atteggiamento della popolazione, decisamente 
ostile agli attuali amministratori, ha già provocato incidenti c 
costituisce permanente minaccia di nuove e violente manifesta- 
zioni, appare indispensabile eliminare la causa principale. del- 
l’attuale tensione di animi, procedendo allo scioglimento del 
Consiglio comunale ed alla conseguente nomina di un Regio 
commissario. A ciò provvede lo schema di decreto che ho l’o- 
nore di sottoporre all’Augusta firma della Maestà Vostra. 


VITTORIO EMANCELE. III 
PERL GRAZIA DI DIO M PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE 
RE D'ITALIA 


‘. Sulla proposta del Nostro Ministro Segretario di Stato per 
gli affari dell’interno, Presidente del Consiglio dei Ministri; 
. Visti gli articoli 323 e 324 del testo unico della legge co- 
. munale e, provinciale, approvato con R. decreto 4 febbraio 
1915, n. 148; 

“ Abbiamo decretato e decretiamo : 


Art. 1. 


Il Consiglio comunale di Morlupo, in provincia di Roma, è 
sciolto. 
Ì Art. 2. 


Il signor prof. cav. Maveri Luigi è nominato Commissario 
straordinario per Vamministrazione provvisoria di detto Co- 
mune, fino all'insediamento del nuovo Consiglio comunale ai 
termini di legge. 

11 Nostro Ministro predetto è incaricato dell’esecuzione del 
presente decreto. 


Dato a Roma, addì 31 ottobre 1928. 
VITTORIO EMANUELE. 
MUSSOLINI. 

——_TFTT___TTT_T—_——T=e+WÒ-.-. Ty -_-7 
Relazione di S. E. il Ministro Segretario di Stato per gli 

affari dell'interno, Presidente del Consiglio dei Ministri, 

a S. M. il Re, in udienza del 7 ottobre 1923, sul decreto 

che scioglie il Consiglio comunale di Raffadali, in provin. 

cia di Girgenti. 


MAESTA, 


Sul funzionamento dell'amministrazione comunale di Raffa- 

‘ dali, sorta dalle elezioni generali del 1920, è stata recentemente 

eseguita un'inchiesta che ha posto in lucé il grave disordine di 
quella; civica azienda. . . 

. «. L'ufficio municipale è privo di segretario e funziona in modo 

“anormale: le condizioni finanziarie del Comune sono di*4cili © 

non esattamente accertabili perchè In compilazione dei bilanci 

è stata fatta senza tener alcun conto del risultato delle: prece- 

denti ‘gestioni, per le quali, a partire dal 1916, non sorio stati 


regolarmente e senza controllo. 

I pubblici servizi sono in abbandono; gestito da un asses- 
sore quello della pubblica illuminazione ; trascurata la vigilanza 
annonaria ; in deplorevoli condizioni i cimiteri; privo di prote- 
zione il serbatoio dell’acqua potabile; irregolarmente gestito il 
servizio di trasporti viaggiatori fra il Comune e il capoluogo 
della Provincia. 

Il disordine dell'azienda ha determinato nella popolazione 
un vivo malcontento che ha reso assai delicata la situazione nei 
riguardi dell’ordine pubblico gravemente minacciato, inoltre, 
dalla ostilità dei rapporti fra il capoluogo ed una importante 
frazione del Comune, accentuatasi in modo pericoloso a causa 
dello stato di completo e persistente abbandono, nel quale, per 
contrasti di partito, sono stati lasciati i servizi della frazione 
stessa. . 

‘Prevalenti ragioni di ordine pubblico, oltre che la necessità 
di provvedere ad un radicale riordinamento della civica azienda, 
rendono perciò indispensabile lo scioglimento del Consiglio co- 
munale e la conseguente nomina di un Regio commissario ; al 
che provvede lo schema di decreto che ho l’onore di sottoporre 
all’Augusta firma della Maestà Vostra. 


VITTORIO EMANUELE III 
DER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE 
RE D’ITALIA 


Sulla proposta del Nostro Ministro Segretario di Stato 
per gli affari dell'interno, Presidente del Consiglio dei Mi- 
nistri; 

Visti gli articoli 323 e 324 del testo unico della legge co- 
munale e provinciale, approvato con R. decreto 4 febbraio 
1915, n. 148: 

Abbiamo decretato e decretiamo: 


Art. 1. 


Il Consiglio comunale di Raffadali, in provincia di Git- 
genti, è sciolto. 


Art. 2. 


Il signor cav. Enrico Sindico, è nominato Commissario 
straordinario per l’amministrazione provvisoria di detto Co- 
mune, fino all'insediamento del nuovo Consiglio comunale 
ai termini di legge. 

Il Nostro Ministro predetto è incaricato dell’esecuzione del 
presente decreto. 


Dato a Racconigi, addì 7 ottobre 1923. 
VITTORIO EMANUELE. 


MUSSOLINI. 


Relazione di S. E. il Ministro Segretario di Stato per gli 
affari dell’interno, Presidente del Consiglio dei Ministri, 
a S. M. il Re, in udienza del 81 ottobre 1923, sul decreto 
che scioglie il Consiglio comunale di Vigliano d’Asti, in 
provincia di Alessandria. 


MAESTA’, 


Sul funzionamento dell’amministrazione comunale di Vi- 
gliano d’Asti, proveniente dalle elezioni generali del 1920, è 
stata recentemente eseguita un’inchiesta che ha dato luogo al- 
l’accertamento di gravi irregolarità. 

. Si è potuta constatare la emissione di mandati di paga- 
mento a favore anche del sindaco, contabilmente non regolare 
e per provviste inesistenti; la fornitura di generi, in misura 
grandemente superiore all’ordinario consumo dell’azienda co- 
munale, senza l'osservanza delle forme legali e.in eccedenza 


. agli stanziamenti di bilancio : la cessione di fatto avvenuta, al 


consorzio degli esercenti, della gestione del dazio di consumo 
senza regolare contratto e senza cauzione : l'esecuzione di rub- 
blici lavori senza scorta di atti tecnici regolarmente approvati 
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o senza la stipulazione di formali contratti di appalto : l'inos- 
servanza delle disposizioni di legge nella compilazione dell’e- 
lenco dei poveri. 
Alle contestazioni fatte dallo stesso Commissario inquirente, 
l’Amministrazione ha fornito deduzioni del tutto insufficicati. 

Il malgoverno della civica azienda ha finito per produrre 
. nella popolazione vivo malumore e fermento che costituiscono 
un permanente pericolo per la pubblica tranquillità. 

Anche per ragioni di ordine pubblico, oltre che per la ne- 
cessità di provvedere al riassetto dell'Ente, si rende quindi indi- 
spensabile lo scioglimento del Consiglio comunale con la con- 
seguente nomina di un Regio commissario. A ciò provvede 

. appunto, lo schema di decreto, che ho l’onore di sottoporre 
all’Augusta firma della Maestà Vostra. 


VITTORIO EMANUELE. III 
PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE 
RE D’ITALIA 


Sulla proposta del Nostro Ministro Segretario di Stato 
per gli affari dell’interno, Presidente del Consiglio dei Mi. 
nistri; s 

Visti gli articoli 325 e 824 del testo unico della legge co- 
munale e provinciale, approvato con R. decreto 4 febbraio 
1915, n. 148; 

A bbiamo decretato e decretiamo: 


‘Art. 1. 


TI Consiglio comunale di Vigliano d'Asti, in provincia di 


Alessandria, è sciolto. 


Art. 2. 


Il signor Sea Goffredo è nominato Commissario 
straordinario per l'amministrazione provvisoria di detto Co. 
mune, fino all'insediamento del nuovo Consiglio comunale 
ai termiui di legge. 


Il Nostro Ministro predetto è incaricato dell'esecuzione del 
presente decreto. 


Dato a Roma, addì 31 ottobre 1923, 


VITTORIO EMANUELE. 


MUSSOLINI. 


Relazione di S. E. il Ministro Segretario di Stato per gli 


SR: OO Presidente del Consiglio dei Ministri, 
a NS. M. il Re. in udienza del 15 ottobre 1923, sul decreto 
che nie il Consiglio comunale di Fontanelice, in pro- 
vincia di Bologna. 


SIRE, 


Il passaggio all’ opposizione di taluni consiglieri della mag- 
gioranza ha determinato nell'amministrazione comunale di Fon- 
tanelice, sorta dalle elezioni generali del dicembre dello scorso 
anno, una crisi insanabile, che ne rende impossibile il regolare 
funzionamento. 

L'anormale situazione così determinatasi, che non trova 
corrispondenza nell’orientamento della pubblica opinione, ha 
provocato nella cittadinanza una vivissima agiti azione, che :ic- 
sta serie preoccupazioni per il mantenimento dell'ordine  pub- 
blico. 

L'eccitazione degli animi. specie in seguito al feriment: di 
recente avvenuto, di un cittadino. è gravissima ce potrebbe dar 
luogo a tentativi di rappresaglia con funeste conseguenze. 

Riuscito vano ogni tentativo per «visolvere la ‘crisi, amico 
rimedio per porre termine ad uno stato di cose intollerabile e 
seriamente preoccupante, appare lo sciozlimento del Consiglio 
comunale, con la conseguente nomina di nn Regio commissario. 
Ed a ciò provvede lo schemi di decreti. che ini conero di st 
toporre all’Augusta firma di Vostra Macstà. 
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VITTORIO EMANUELE II 
PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA 
RE D’ITALIA 


NAZIONE 


Sulla proposta del Nostro Ministro Segretario di Stato 
per gli affari dell'interno, D’residente del ‘Consiglio dei Mi- 
nistri: 

Visti gli articoli 523 e 824 del testo unico della legge co- 
munale e provinciale, approvato con R. decreto 4 febbraio 
1915, n. 148; 

Abbiamo decretato e decretiamo : 


Art. 1. 


Il Consiglio comunale di Fontanelice, in provincia di Bo- 
logna, è sciolto. ; 


Art, 2. 


H signor cav. dott, Agostino Marcialis è nominato Com. 
missario straordinario per Pamministrazione provvisoria di 
detto Comune, fino all'insediamento del nuovo Consiglio co- 
munale ai termini di legge. 


Il Nostro Ministro predetto è 
del presente decreto. 


incaricato dell’esecuzione 


Dato a Racconigi, addì 15 ottobre 1923. 


VITTORIO EMANUELE. 


MUSSOLINI. 
— ————————m——————__——m——tt—mrm———@—m@——@—@—@—@—@t—@—@—@—@@1@@t€@t#@"ì+’@tt@1@v0c0‘0unnur11u11 
RELAZIONI e REGI DECRETI: 


Proroga di poteri dei Commissari straordinari dei comuni 
di Naso € di Roccalumera. 


Relaziene di S. E. il Ministro Segretario di. Stato per gli 
affari dell’interno, Presidente del Consiglio dei Ministri, 
a S. M. il Re, in udienza del 22 nova 19253, sul de- 

creto che proroga i poteri del Commissario straordinario 


di Nuso (Messina). 


SIRE, 


Mi onoro sottoporre all’Augusta firma di Vostra Maestà lo 
schema di decreto, che proroga di tre mesi i poteri del Regio 
commissario del comune di Naso (Messina) per dar modo alla ge- 
stione straordinarin di completare la sistemazione della finanza 
comunale e dei pubblici servizi e non ravvisandosi, d’altronde. 
conveniente, attesa la situazione dei partiti locali, di indire su- 
bito le elezioni per la ricostituzione della normale rappresen- 
tanza. 


VITTORIO EMANUELE III 
PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE 
RE D'ITALIA 


Sulla proposta del Nostro Miuistro Negretario di Stato 
per gli affari dell'interno, Presidente del Consiglio dei Mi. 
nistri: 

Veluto il Nostro precedente decreto in data 19 aprile 1923, 
con eni venne sciolto il Consiglio comunale di Naso, in pro- 
vincia di Messina. nonchè quello in data 15 agosto 1923, 
con cui venne prorogato di 3 mesi il termine per la ricosti- 
tuzione del Consiglio comunale; 

Veduta da legge comunale e ana 
nico delle teggi emanate in conseguenza 
28 dicembre 1908) approvato con decreto Luogotenenziale 
19 agasto 19F7 n. 1509; 

Abbiamo decretato e decretiamo: 


nonchè il testo 
del terremoto del 
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Il termine per la ricostituzione del Consiglio comunale 
di Naso, è prorogato di 3 mesi. 

Il Nostro Ministro proponente è incaricato della esecu- 
gione del presente decreto, 


Dato a Roma, addì 22 novembre 1923. 
VITTORIO EMANUELE. 


MUSSOLINI. 


Relazione di S. L. il Ministro Segretario di Stato per gli 
affari dell’interno, Presidente del Consiglio dei. Minisfri, 
a S. M. il Re, in udienza del 22 novembre 1923, sul de- 
creto che proroga i poteri del Commissario straordinario 
di Roccalumera (Messina). 


SIRE, 


Mi onoro sottoporre all'Augusta firma di Vostra Maestà lo 
schema di decreto che proroga di tre mesi i poteri del Regio con- 
missario di Roccalumera (Messina) per dar modo alla gestione 
straordinaria di completare la sistemazione della finanza comu- 
nale e dei pubblici servizi e non ravvisandosi, d’altronde, con- 
veniente, attesa la situazione dei partiti locali, di indire subito 
le lezioni per la ricostituzione della normale rappresentanza. 


VILTORIO EMANUELE III 
PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE 
RE D’ITALIA 


Sulla proposta del Nostro Ministro Segretario di Stato per 
gli affari dell’interno, I'residente del Consiglio dei Ministri; 
Veduto il Nostro precedente decreto in data 14 ottobre 1914 
con cui venne sciolto il Consiglio comunale di Roccalumera, 
fin: provincia di Messina, nonchè quelli in-data 6 febbraio, 
15 maggio, 81 agosto, 24 novembre 1921; 19 febbraio, 7 mag- 
gio, 21 agosto, 16 novembre 1922; 19 aprile e 13 agosto 1923, 
con cui venne successivamente prorogato il termine per la ri. 
costituzione della rappresentanza eleitiva: 
Veduta la legge comunale e provinciale, nonchè il testo 
unico delle leggi emanate in conseguenza del terremoto del 
28 dicembre 1908, approvate con decreto Luogotenenziale 
19 agosto 1917, n, 1299: 
Abbiamo decretato e decretiamo : 


Il termine per la ricostituzione del Consiglio comunale di 
Roccalumera è prorogato di tre mesi; 


Il Nostro Ministro proponente è incaricato dell'esecuzione: 


del presente decreto. 
Dato a Roma, addì 22 novembre 1923. 


VITTORIO EMANUELE. 
MUSSOLINI. 


DECRETO MINISTERIALE 16 novembre 1923. 
Scioglimento dell’amministrazione della Congregazione di ca- 
rità di Poggioreale (Trapani). 


IL MINISTRO SEGRETARIO DI STATO 
PER GLI AFFARI DELL'INTERNO 
PRESIDENTE DEL CONSIGLIO DEI MINISTRI 


Veduta la lettera 29 ottobve n. ». 
di Trapani, con la quale, nell’intento ai facilitare le riforme 


alécessarie per Ja sistemazione della pubblica beneficenza nel 
comune di Poggioreale, si proponeva lo scioglimento di 


9322, del l’refetto | 


quella Congregazione di carità e di alcune altre locali Opere 
pie, dal Prefetto stesso indicate; 

Visto il R. decreto 26 aprile 1028, n. 976; 
Decreta : 


Sono dichiarate sciolte le amministrazioni della. Congre- 
gazione, di carità di Poggioreale e delle seguenti” altre isti- 
tuzioni dello stesso Comune: 1° Orfanotrotio;' 2% Ospedale 
d’Antoni Misto Impastato; 3° Ricovero di Meridicità d’An. 
toni Misto Naselli. 

La gestione della Congregazione di carità e delle predette 
istituzioni è affidata al signor Francesco Barbera. 

11 Commissario dovrà proporre, entro il termine di tre 
mesi, tutte le riforme che riterrà opportuno negli statuti, 
nelle amministrazioni e negli scopi delle istituzioni suindi. 
cate, per coordinarne l’azione agli interessi attuali e dure- 
voli della pubblica beneficenza e per ridurre le spese di ge- 
stione. 

Roma, addì 16 novembre 1923. 


p. Il Ministro: Finzi. 


DISPOSIZIONI E COMUNICATI — 


MINISTERO DELL’ECONOMIA NAZIONALE 


DIREZIONE GENERALE DELL’AGRICOLTURA 


Comuni fillosserati, 


Essendosi accertata la presenza dolla fiMossera nei comuni di 
®uehi e S. Giorgio di Pesaro, in provincia di Pesaro, e nel comune 
di Sovicille, in provincia di Siena, sono state estese, con decreti 
in data 4 corr, ai territori dei detti Comuni, le norme contenute 
negli articoli 10 a 14 del regolamento 13 giugno 1918, n. 1099, circa 
l'esportazione di talune materie indicate ai numeri 1, 2, 3 e 4 ‘del. 
TYart 10 del regolamento stesso. 


Roma, 4 dicembre 1923. 


ISPETTORATO GENERALE DEL CREDITO E DELLE ASSICURAZIONI PRIVATE 


CORSO MEDIO DEI CAMBI 


del giorno 1° dicembre 1929, 
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CORSO MEDIO DEI CAMBI 


de] giorno 3 dicembre 1923, 
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BANDI DI CONCORSO 


MINISTERO DELLA PUBBLICA ISTRUZIONE 


Concorso ad un posto di professore di pianoforte 
nel Regio liceo musicale di Santa Cecilia di Roma. 


E’ aperto il concorso per titoli e, occorrendo per titoli e per 
esame ad un posto di professore di pianoforte nel Regio liceo musi. 
cale di S. Cecilia di Roma con l’annuo stipendio iniziale di L. 7000, 
aumentabile, per aumenti periodici, fino a L 11.000. 

I titoli dovranno comprovare, principalmente. il valore artistico 
e didattico del candidato. La nomina del candidato prescelto è fatta 
per un periodo di tre anni. In seguito al risultato dell’insegnamento, 
impartito in questo tempo, il professore viene confermato stabil- 
mente oppure esonerato. 

Le domande di ammissione al concorso, scritie su carta bollata 
da L. 3, dovranno essere presentate al Ministero della pubblica istru- 
zione (Direzione generale delle antichità e belle arti) non più tardi 
delle ore 19 del 15 gennaio 1924, e dovranno essere corredate dai 
seguenti documenti: 

a) certificato di nascita, dal quale risulti Vetà dej candidato 
non inferiore ad anni 21, nè superiore ad anni 40; detto limite di 
età è clevato sino a 45 anni per coloro che abbiano prestato servizio 
militare durante la guerra 1915-1918; 

b) certificato di cittadinanza italiana; 

c) certificato di sana costituzione fisica: 

d) certificato generale negativo del casellario giudiziale; 

e) certificato di moralità e buona condotta, rilasciato dal sin- 
daco del Comune o dei Cumuni, dove il concorrente ha dimorato 
nell'ultimo biennio; 

1) certificato comprovante di «ver ottemperato alle disposizioni 
della legge sul reclutamento; 

y) ricevuta delta tassa di L. 50 pagate aj demanio. 

I documenti indicati alle iettere c), d), e), devono essere di dai 
non anteriore a tre mesi dalla chiusura de} concorso, c quelli indi- 
cati alle letterc a), d), “, c), dovranmo essere debitamente legaliz- 
zati. 

E° fatta eccezione al limite massimo dell'età a favore di coloro 
che occupano un posto «li ruolo in un istituto governativo; i mede- 
simi sono anche dispensati dat produrre i documenti predetti, ec- 
cetto la ricevuta della tassa. 

Alla domanda dovrà essere allesato un elenco esatto dei docu- 
menti e dei titoli presentati «1 concorso, è dovrà ib essa essere in- 
dicato l'indirizzo del candidato. 

Nessun titolo 0 documento potrà essere accettato dopo la scu- 
denza del concorso. Le domande arrivate fuori termine 0 redaite in 
carta da bollo insufficiente non saranno prese in considerazione. 

La Commissione viudicairico del concorso, ove stimi necessario 
l'esame, sottoportà 1 candidati giie seguenti prove: 


Eseguire: 


a) un preludio a fuga del « clavicembalo ben. temperato » di 
I. S. Bach, estratto a sorte il giorno precedente quello dell'esame, 
fra quelle del 1 volume e la IV, la XII e la XX del Il); . 

bi un pezzo di D. Scarlatti, scelto dalla Commissione esamina» 
trice fra cinque presentati dal candidato; a 

c) la fantasia cromatica e fuga o una delle trascrizioni di 
Listz, Busoni e D'Albert delle composizioni mer organo di J. S. Bach, 
a scelta del candidalo; 

d) Vadagio di una sonata di Mozart c di Haydn, a propria 
scelta; 

e) la sonata op. 110 di Beethoven: ! 

fx una importante composizione di Chopin, a propria scettai 

4} una importante composizione di Sgambati o di Cesare Franck 
a propria scelta; 

hi) un mezzo ed uno studio importante di Listz, a propria scelta, 


Interpretare, previa breve osservazione, un pezzo di media dif- 
ficoltà, imposto dalla Commissione esaminatrice. 

Trasportare. non oltre un tono sopra o sotto, un frammento per 
pianoforte, scelto dalla Commissione esaminatrice. 

Fare lanalisi di un primo tempo di un Quintetto con pianoforte, 
designato dalla Commissione esaminatrice sei ore prima dell'esame, 
e delinearne sui pianoforte l'esecuzione complessiva. 

Dideggiare, in diversi modi, nel tempo fissato dalla Commissione 
esaminatrice, un passo pianistico, scelto dalla Commissione stessa. 

Disporre a 4 voci in modo fiorito, nel termine di sci ore, ed in 
stanza chiusa, im canto dato assegnato dalla Commissione esami. 
natrico. . . 

Esporre a voce i propri criteri d'insegnamento e dimostrare di 
conoscere, anche con l’accennare a memoria sul piamoforte i temi 
iniziali. le pere più significative antiche e moderne. A 

Insegnare ad un estraneo fo meglio ad un proprio allievo) in pre 
senza della Commissione esaminatrice, un pezzo scelto della Com. 
missione stessa in relazione al erado di abilità dell'allievo. 

A parità di merito, saranno preferiti nell'ordine seguente : 

gli invalidi di guerra; 

6) i feriti in combattimento: 

e) gli orfani di guerra cd i figli degli invalidi di guerra: 

d) le vedove di guerra; 

e) gli insigniti di medaglia al valor militare o di altra natte- 
stazione speciale di merito di guerra: 

D coloro che abbiano prestato servizio  mitifare come com- 
battenti; 

g) coloro che abbiano prestaio lodevole servizio a qualunque 
titolo, per non meno di un anno, nell'Amministrazione delle anti. 
chità e bello arti: 

Nn) i più anziani di età. 

Fra i concorrenti che appartengono ad una delle categorie indi. 
cate alle lettere @) e b} avranno la precedenza, nelle categorie me- 
desime, coloro che prestino, comunque, jodevole servizio nelle Ara- 


mimisirazioni dello Stato. 
Rema, addi 3 novembre 1923. 


HO Ministro: GENTILE, 


MINISTERO DEGLI AFFARI ESTERI 


Graduatoria dei concorrenii dichiarati idonei 
nel concorso consolare. 


Rettifica. 


Nell'elenco dei concorrenti a dodici posti di addetto consolare 
dichiarati idonei dalla Commissione esaminatrice -- elenco pub- 
Dlicato nella Guzzetta Ufficiale n. 284 del 4 corrente il primo 
in graduatoria. anzichè essere il signor Nicolai Lorenzo con punti” 
7892, è il signor La Terza Pier Luigi con punti &12. I) signor Ni. 
colui Lorenzo è stato riconosciuto primo nella graduatoria dei 
concorrenti all'alito concorso per ire posti di addetto consolare, 
Ci Vesetta pubbiicazione già avvenuta nella Gazzetta, Ufficiale 
predetta. 


Dario Peruzy. direttoro — Tumino Raffacie, gerente 


Rama — Stabilimento Poligrafico dello Stato. 


